
XII: LECON

POLITIQUE EXTERIEURE DE LOUIS XIV (1660-1715).

Situation exigrieure
equde a Louis XIV.

Importance de ]a
eutraliteg de V’An-
zleterre.

Affaiblissementdes
zutres Etats.

S0MMAIRE, — 1. La politique extericure de Louis XIV consistait
a maintenir et a 6tendre les avantages que les traites de
Westphalie et des Pyrences avaient donnes &amp; la France, &amp;
reculer le plus possible nos fronticres vers le nord, versle
Rhin, vers le Jura, Il fut aide par Hugues de Lionne, Ar-
naud de Pomponne, Colbert de Croissy ct Colbert de
Torcy.

Jusqwä la seconde revolution d’Angleterre, la France a sans
conteste le _dessus sur toute l’Eurape continentale, meme
coalisce, Elle s’agrandit par le traite d’Aix-la-Chapelle
(1668), celui de Nimegue (1678) et les chambres de reu-
nion.
partir de 1688, le rot a &amp; soutenir un double effort pour
faire face et sur terre et sur mer. 11 resiste encore quoique
sans avantage, dans la guerre de la ligue d’Augsbourg,
mais il s’en faut de peu qu'il succombe dans 1a succession
d’Espagne. La paix d’Utrecht maryue un recul de la
France (1713).
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4. Politique exterieure de Louis XIV. Les minis-
tres des affaires etrangeres. — Louis XIV recevait la

France puissante au dehors par elle-meme et par ses
alliances. Il eut pour constante preoccupation de maintenir
5a preponderance en Europe. La täche, du reste, paraissait
lacile, L’Angleterre sortait a peine d’une sanglante revo-
lution;son roi Charles II allait &amp;tre pensionne par le roi
de France, La Suede etait notre allige; la Hollande, pour
le moment notre protegee; l’Espagne, affaiblie et ruinge,
luttait peniblement contre le Portugal qu’elle ne put reus-
sir ä remettre sous sa dependance; Vempereur, tenu en
Schec par la Ligue du Rhin, ne pouvait songer A nous dis-
puter la preeminence.

S’il etait jaloux de diriger par Iui-m&amp;me les affaires in-
tErieures de son royaume, Louis XIV tenait peut-etre plus
 intervenir personnellement dans les questions de poli-
‘lque exterieure. Mais, ici encore, il eut le bonheur d’etre
3econde par des ministres d’un merite superieur.


